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Sommaire
Une entreprise peut demander à être identifiée dans un espace de travail partagé à Montréal, mais elle devrait
obtenir par écrit le droit d’y afficher son nom avant de commander une maquette. La décision comporte quatre
étapes d’autorisation distinctes : l’entente avec l’exploitant de l’espace de travail partagé, l’autorisation du
propriétaire, l’autorisation municipale et les règles linguistiques relatives au français. Montréal exige un permis
pour l’installation, le remplacement et la modification d’une enseigne commerciale. Un permis d’occupation
concerne l’établissement et son exploitant; une simple adresse postale ne permet donc pas d’établir que
l’autorisation municipale pertinente a été obtenue. (montreal.ca)
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La première question de conception est de savoir d’où l’enseigne est visible. L’affichage public comprend
les messages placés dans des lieux accessibles au public; un répertoire intérieur mérite donc d’être examiné.
Le cadre québécois actuel est entré en vigueur le 1er juin 2025. Pour les enseignes visées, le français doit
occuper au moins deux fois l’espace consacré à une autre langue dans le même champ visuel, avec une
visibilité permanente et une lisibilité équivalentes. La notion « Outside the premises » ne se limite pas à une
façade donnant sur la rue. Une plaque de porte de bureau visible de l’extérieur de ce bureau exige une
évaluation adaptée à la configuration des lieux. (www.oqlf.gouv.qc.ca) (www.quebec.ca)
(www.legisquebec.gouv.qc.ca) (www.oqlf.gouv.qc.ca)

Dans Le Sud-Ouest, les frais publiés pour une enseigne sont d’au moins 355 $ CAD par enseigne, selon un
tarif de 40 $ CAD/m² de superficie, auxquels s’ajoutent 203 $ CAD par enseigne lorsque le processus
d’intégration architecturale s’applique. (montreal.ca) Cette recherche n’a permis d’établir aucun délai de
délivrance vérifié pour l’arrondissement. Le budget et la date d’ouverture devraient s’appuyer sur une réponse
réelle de l’arrondissement et une soumission du fournisseur; ces frais de permis excluent les coûts de
conception, de fabrication et d’installation pour lesquels aucune soumission n’a été obtenue.

La démarche pratique consiste à choisir la forme d’identification la plus limitée qui résout le problème des
visiteurs : une inscription encadrée dans un répertoire, une plaque intérieure, du lettrage de vitrine ou une
enseigne extérieure. Soumettez à l’exploitant une photo de l’emplacement et une proposition de libellé,
précisez les modalités d’occupation et établissez les exigences de l’arrondissement pour la demande.
Examinez l’ensemble de la composition visible avant la fabrication, comme le recommande l’Association
canadienne de l’enseigne. Si l’affichage n’est pas offert, prévoyez des consignes de rendez-vous et des
modalités d’accueil. Une adresse virtuelle exige aussi un examen distinct pour les cartes en ligne : Google
exclut les adresses postales de bureaux virtuels où l’entreprise n’exerce pas ses activités. Une enseigne
n’est ni un droit automatiquement conféré par l’adhésion ni un substitut aux autres autorisations. (sac-
ace.ca) (support.google.com)

Introduction et contexte
La meilleure façon de donner suite à une demande d’affichage du nom d’une entreprise dans un espace de
travail partagé à Montréal est de proposer un emplacement et de demander une autorisation. Une personne
qui fonde une entreprise peut avoir besoin que ses clients repèrent un bureau privé, distinguent sa réservation
de la réunion d’une autre entreprise ou trouvent une entrée. Ces besoins appellent des solutions différentes.
Commencez par le parcours du visiteur et l’endroit où une incertitude apparaît, puis déterminez si un affichage
permanent au nom de l’entreprise est nécessaire.

Ce rapport examine les exigences d’affichage dans les espaces de travail partagés à Montréal au 30
octobre 2026. Il distingue les exigences officielles des pratiques d’exploitation suggérées et relève les
questions que les sources publiques ne permettent pas de trancher pour une adhésion donnée. Les conseils
de spécialistes recommandent expressément d’examiner les répertoires et les autres affichages intérieurs
destinés au public. (www.blg.com) L’inventaire pratique devrait donc aller au-delà du mur extérieur.

La question de l’identité se pose aussi. L’Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC) distingue le
nom commercial, qui identifie une entreprise, de la marque de commerce, qui identifie des produits ou des
services. Les indications fédérales précisent par ailleurs que l’enregistrement des noms commerciaux relève
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des provinces ou des territoires. Aucun de ces documents ne doit être considéré comme une approbation de
la langue ou de l’emplacement d’une enseigne donnée. (ised-isde.canada.ca) (www.canada.ca)

Pour un fournisseur d’espaces de travail comme 2727coworking.com, la comparaison utile porte sur l’entente
proposée et les lieux réels. Ce rapport n’établit aucun droit d’y obtenir une étiquette de boîte aux lettres, une
inscription au répertoire, une plaque de porte ou un affichage extérieur. Les mêmes questions documentaires
devraient être posées à chaque exploitant envisagé.

L’analyse s’appuie sur des sources municipales et provinciales, des indications fédérales en matière de
propriété intellectuelle, la politique de référencement de Google et des commentaires professionnels sur la
mise en œuvre. Ces commentaires aident à interpréter les exigences et à organiser le travail; la législation et
les indications publiques citées demeurent le fondement de l’analyse réglementaire. Toute incertitude propre
aux lieux devrait faire l’objet d’une question explicite à l’arrondissement ou à l’Office québécois de la langue
française (OQLF), plutôt que d’une hypothèse intégrée à la maquette. L’industrie de l’enseigne recommande
également de consulter l’OQLF lorsque la conformité est incertaine. (sac-ace.ca)

Principaux changements

L’identification destinée au public exige une évaluation de la visibilité

La distinction importante dépasse l’opposition entre « intérieur et extérieur ». Les indications de l’OQLF
définissent l’affichage public en fonction de l’accessibilité au public. (www.oqlf.gouv.qc.ca) Dans un corridor
partagé, consignez la limite proposée des locaux et l’accès des visiteurs. Demandez à la personne qui
examine le dossier de qualifier cette configuration réelle plutôt que de s’en remettre à l’étiquette « enseigne
intérieure ».

Constituez un dossier simple sur la visibilité :

Position de l’observateur : Indiquez l’endroit où un visiteur voit le message proposé pour la première
fois.
Accès : Précisez si les clients, le personnel de livraison ou le grand public peuvent entrer.
Limite : Indiquez sur le plan le bureau, l’aire partagée et l’entrée de l’immeuble.
Environnement : Photographiez les mots et les logos voisins qui apparaissent dans la même vue.
Installation : Précisez la surface, le mode de fixation et la responsabilité du retrait.

Il s’agit d’étapes recommandées pour recueillir des éléments probants. Elles visent à rendre la configuration
compréhensible pour une personne qui l’examine à distance, plutôt qu’à demander une décision abstraite sur
toutes les enseignes des espaces de travail partagés.

L’examen linguistique porte sur la composition

Pour les affichages bilingues visés, le règlement évalue l’espace et l’impact visuel, ainsi que la visibilité
permanente et la lisibilité. Il serait risqué de ramener la tâche au choix d’une police légèrement plus grande
pour le français. Dans son analyse du règlement adopté, Osler distingue l’approche fondée sur la superficie de
la proposition antérieure fondée sur la taille des caractères. Demandez à la personne responsable de la
conception de documenter les mesures de la composition. (www.legisquebec.gouv.qc.ca) (www.osler.com)
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Le même champ visuel concerne les éléments lisibles ensemble sans que l’observateur se déplace.
(www.aqie.ca) Une description en français située au détour d’un coin devrait donc soulever une question de
disposition. L’explication de Miller Thomson insiste également sur la visibilité simultanée depuis la position de
l’observateur. (www.millerthomson.com) Pour une entrée partagée, examinez la vue que le client découvre
réellement, plutôt que les fichiers isolés fournis par différents locataires.

Le nom d’entreprise et la marque de commerce doivent être qualifiés séparément

Un nom d’entreprise en anglais n’exige pas nécessairement de remplacer cette identité partout. Le règlement
permet un élément distinctif dans une autre langue que le français dans un nom d’entreprise accompagné d’un
générique français; une marque de commerce reconnue relève de son propre cadre. Les indications de
l’OQLF reconnaissent les marques consacrées par l’usage. Les règles applicables à l’accompagnement et à la
visibilité exigent tout de même une attention particulière. (www.legisquebec.gouv.qc.ca) (www.oqlf.gouv.qc.ca)

Miller Thomson souligne qu’il peut être difficile de distinguer un nom d’entreprise d’une marque de commerce.
La demande devrait préciser si le lettrage proposé est un nom d’entreprise enregistré, une marque, un logo ou
une simple description de services. Ne présumez pas qu’un traitement graphique règle cette question de
qualification juridique. (www.millerthomson.com)

Enfin, distinguez les travaux d’affichage des projets d’emballage de produits. Dentons recommande de suivre
séparément la conformité des emballages et des stocks. Pour un déménagement de bureau, cela signifie
consigner les décisions relatives aux locaux dans un dossier distinct, plutôt que d’attendre la fin d’un projet
plus vaste de marque ou de produit. (www.dentons.com)

Choisir le type d’enseigne avant de demander une autorisation
La personne qui fonde une entreprise devrait décrire concrètement l’identification demandée : ce qui est
imprimé, son emplacement, les personnes qui la voient et son mode de fixation. Le fait que BLG inclue les
répertoires dans sa liste de vérification appuie l’examen des petits affichages d’identification au même titre que
les enseignes bien en vue. Le tableau ci-dessous est une aide à la décision, et non une grille d’exemptions
publiée par l’arrondissement. (www.blg.com)

Le tableau 1 compare les emplacements d’affichage. « Confirmer » signifie que la configuration réelle doit faire
l’objet d’une décision, et non que la nécessité d’un permis a déjà été établie.

Identification Question de
visibilité

Question à
l’exploitant ou au
propriétaire

Étape municipale Examen linguistique du
français

Étiquette de boîte aux
lettres ou inscription au
répertoire

Qui peut y accéder
et la lire?

Qui contrôle
l’étiquette, le modèle
et les mises à jour?

Confirmer la
qualification et toute
exemption applicable.

Les règles relatives à l’accès
public et aux noms doivent
être examinées.
(www.oqlf.gouv.qc.ca)

Porte intérieure ou
plaque nominative

Est-elle visible de
l’extérieur du
bureau?

Le membre peut-il
utiliser la porte ou le
mur?

Confirmer le dispositif
et l’installation
proposés.

L’exception pour l’intérieur
dépend de l’invisibilité depuis
l’extérieur du local.
(www.oqlf.gouv.qc.ca)
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Identification Question de
visibilité

Question à
l’exploitant ou au
propriétaire

Étape municipale Examen linguistique du
français

Lettrage ou affichage de
vitrine

Est-il visible à
travers le vitrage
ou depuis une aire
partagée?

Qui contrôle le vitrage
et le retrait?

Demander si le projet
exige une demande de
permis d’enseigne
commerciale.

Vérifier la visibilité depuis
l’extérieur et la composition
complète.

Enseigne murale
extérieure

Depuis quels
points le message
est-il visible?

Obtenir les
autorisations
nécessaires du
propriétaire et pour
l’installation.

Régler les exigences de
permis de
l’arrondissement avant
de commander.

Examiner l’accompagnement
en français et la visibilité.
(www.legisquebec.gouv.qc.ca
)

La matrice évite délibérément toute case universelle « aucun permis ». Les documents officiels examinés n’ont
pas permis d’établir l’existence d’une exemption actuelle dans Le Sud-Ouest couvrant toutes les boîtes aux
lettres, plaques de corridor ou vitrines d’espaces de travail partagés. Demandez une décision pour le projet
précis et conservez la réponse.

Identification dans les répertoires et sur les boîtes aux lettres

Une demande d’inscription au répertoire devrait comprendre le nom exact à afficher, la longueur de
l’inscription, l’emplacement, le processus de mise à jour et les modalités d’accès des visiteurs. Demandez si
l’exploitant gère un répertoire commun ou autorise des ajouts individuels. Établissez qui modifie l’inscription à
la fin d’une adhésion. Il s’agit de questions contractuelles et opérationnelles, et non d’une promesse que
chaque espace de travail offre ce service.

Évitez d’assimiler tout répertoire à un pylône portant plusieurs noms. L’exclusion pertinente du règlement
concerne une structure autoportante affichant plus de deux noms ou marques de commerce. Cette
description ne permet pas, à elle seule, de qualifier un tableau mural dans un hall. Obtenez un avis sur la
structure réelle plutôt que de compter les inscriptions voisines et de présumer que l’exception s’applique.
(www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Identification sur les portes, les vitrines et à l’extérieur

Pour une plaque de porte, photographiez le parcours d’approche avec la porte dans sa position habituelle.
Pour du lettrage de vitrine, montrez la vue depuis chaque côté pertinent. Pour une enseigne extérieure,
indiquez sa position par rapport à l’entrée et aux enseignes voisines. Ces documents aident la personne qui
examine le dossier à évaluer la visibilité et le fournisseur à chiffrer les travaux prévus.

La planification linguistique fait partie du devis de conception. L’Association canadienne de l’enseigne
recommande de l’envisager dès le début de la conception et du processus de permis. Ce conseil justifie de
demander une maquette préliminaire modifiable, puis un fichier de production définitif seulement après la
consignation des décisions pertinentes. (sac-ace.ca)
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Considérations de mise en œuvre et changements de processus

Établir quelle entente accorde les droits d’affichage

Demandez une réponse écrite liée à l’emplacement réel. Une déclaration générale selon laquelle l’entreprise
peut « utiliser l’adresse » laisse la question de l’affichage sans réponse. L’autorisation devrait préciser
l’affichage, les parties responsables, les exigences de retrait et toute condition à remplir avant l’installation.

Le tableau 2 compare les questions à poser au sujet de l’offre d’espace de travail de l’éditeur et d’autres
formules. Il compare les documents à demander, et non des droits vérifiés associés aux produits ou des
forfaits annoncés.

Formule d’espace de travail Droits d’identification établis par ce
rapport

Document à demander avant de choisir cette
formule

2727coworking.com, entente
proposée

Aucun droit d’affichage propre aux
lieux n’a été établi.

Conditions écrites pour l’emplacement demandé
dans le répertoire, sur une porte, dans une vitrine ou
à l’extérieur.

Autre fournisseur d’espace de
travail partagé, entente proposée

Aucun droit n’est présumé à partir
d’une adresse ou de la description
d’un bureau.

Autorisation écrite d’affichage équivalente et
répartition des responsabilités.

Formule d’adresse virtuelle
seulement

Les droits d’affichage physique
exigent une réponse distincte.

Conditions du service d’adresse et autorisation
explicite pour toute identification demandée.

Bail de bureau traditionnel Le bail proposé et les conditions liées
à l’immeuble doivent être examinés.

Clauses d’affichage, surfaces approuvées et
processus d’approbation du propriétaire.

L’éditeur figure dans ce tableau parce qu’une personne qui fonde une entreprise peut comparer son entente
d’espace de travail à d’autres options. Aucune ligne n’affirme qu’un fournisseur offre des enseignes. Évaluez
chaque réponse en fonction de la même maquette et du même emplacement; autrement, des réponses qui
semblent comparables pourraient porter sur des demandes différentes.

Utilisez la liste de vérification contractuelle recommandée suivante :

Portée : Nommez l’enseigne permise et la surface précise.
Contrôle : Indiquez qui approuve le libellé, les dimensions et les matériaux.
Demandeur : Nommez la partie responsable des demandes municipales.
Propriété : Précisez toute approbation du propriétaire ou de la copropriété qui demeure nécessaire.
Coût : Répartissez les coûts de conception, de demande, de fabrication, d’installation et de retrait.
Durée : Consignez ce qui se produit lors d’un changement de pièce ou d’adhésion.
Entretien : Attribuez la responsabilité des réparations, du nettoyage et du remplacement.
Preuves : Conservez ensemble la maquette approuvée et les décisions écrites.

Il s’agit de questions proposées pour la négociation, et non d’affirmations sur le contenu de l’entente type d’un
exploitant. Pour interpréter un contrat ou clarifier le traitement juridique d’un nom, consultez un avocat du
Québec qui connaît la formule proposée.
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Préparer la demande municipale de permis d’enseigne

Déterminer les modalités d’occupation et le demandeur

Les indications de Montréal sur l’occupation rattachent le permis à l’établissement et à l’exploitant. Dans Le
Sud-Ouest, un changement d’exploitant fait partie des situations qui exigent un nouveau permis; la liste de
vérification de l’arrondissement pour l’occupation demande aussi une autorisation du propriétaire ou de la
copropriété. Demandez comment l’activité du membre et le bureau proposé s’inscrivent dans le dossier
existant. (montreal.ca)

Voici des demandes utiles :

Dossier existant : Demandez la référence du permis actuel et le nom de son titulaire.
Activité réelle : Décrivez les visites de clients et le travail effectué sur place.
Espace : Précisez la pièce et les aires partagées que l’équipe utilisera.
Changement : Expliquez si l’on propose un nouvel exploitant ou une modification des modalités.
Représentation : Établissez qui communique avec l’arrondissement.
Décision : Obtenez une confirmation de toute demande supplémentaire requise.

Les éléments publics ne permettent pas de déterminer si un membre indépendant donné est couvert par le
permis de l’exploitant d’un espace de travail partagé. Ils ne permettent pas non plus d’établir qui doit présenter
la demande pour chaque configuration de bureaux partagés. Présentez les faits réels au comptoir des permis
de l’arrondissement, qui est le service municipal pertinent pour les renseignements et les demandes de
permis. (montreal.ca)

Constituer un dossier qui peut être examiné

Pour les enseignes dans Le Sud-Ouest, la Ville énumère des plans à l’échelle, des photographies, un
photomontage de l’enseigne proposée et un certificat de localisation. Préparez un dossier unique plutôt que
des messages épars. Un concept initial peut faire ressortir les décisions manquantes avant que le fournisseur
prépare un dessin de production. (montreal.ca)

Il est recommandé d’inclure les éléments suivants dans le dossier de demande :

Identité : Nom d’entreprise, statut de la marque de commerce et personne-ressource.
Emplacement : Photos annotées montrant la surface proposée et les points de vue.
Disposition : Libellé, dimensions et messages environnants visibles.
Construction : Matériaux, fixation et proposition d’installation.
Autorisation : Consentement de l’exploitant et toute autorisation demandée du propriétaire.
Occupation : Référence du permis ou preuve de demande pertinente pour les lieux.
Responsabilités : Demandeur et fournisseur proposés, ainsi que personne-ressource pour l’entretien.
Conditions : Questions non résolues pour l’arrondissement et l’examen linguistique.

L’industrie de l’enseigne recommande un examen avant la fabrication ou l’installation. Consignez la décision
finale d’autoriser la production : les parties devraient savoir quelle version a été approuvée et quelles
conditions restent à remplir. La soumission d’un fournisseur peut alors renvoyer au même dessin que celui
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https://montreal.ca/en/how-to/get-occupancy-permit-commercial-industrial-or-professional-activity#:~:text=The%20permit%20is%20attached%20to%20both%20the%20occupied%20establishment%20and%20its%20operator.
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https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit?arrondissement=SO#:~:text=Photo-montage%20of%20the%20concerned%20fa%C3%A7ade%2C%20showing%20the%20future%20sign


examiné par l’exploitant et les personnes responsables de l’analyse. (sac-ace.ca)

Examen linguistique du français dans la composition finale

Commencer par la règle générale, puis évaluer les exceptions

L’affichage public et la publicité commerciale doivent se faire en français. Le contenu dans une autre langue
doit recevoir le traitement approprié en français; l’existence d’une marque reconnaissable ne rend pas
l’ensemble de l’affichage exempté. Examinez le texte informatif courant séparément du nom d’entreprise et de
la marque de commerce. (www.oqlf.gouv.qc.ca)

L’OQLF décrit une exception à la nette prédominance pour les noms ou les marques de commerce affichés à
l’intérieur d’un local et invisibles de l’extérieur de celui-ci. Ses indications maintiennent l’exigence d’un
générique français pour les noms d’entreprise. Cette question est plus précise que celle de savoir si une
enseigne se trouve sous un toit. Demandez à l’OQLF d’évaluer les limites ambiguës de bureaux partagés.
(www.oqlf.gouv.qc.ca) (www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Pour les marques de commerce reconnues, confirmez la marque exacte et l’existence éventuelle d’une
version française enregistrée. L’OQLF indique qu’une version française enregistrée doit être affichée à
l’intérieur comme à l’extérieur. L’OPIC explique aussi que l’enregistrement d’une marque de commerce n’est
généralement pas obligatoire; il ne faut pas confondre ce point de compétence fédérale avec le respect des
exigences québécoises en matière d’affichage. (www.oqlf.gouv.qc.ca) (ised-isde.canada.ca)

Les explications de professionnels peuvent aider à cerner la question. McCarthy souligne que l’utilisation
d’une marque de commerce dans une autre langue que le français demeure permise, tandis que Dentons
traite des marques reconnues en common law. Les indications de l’OQLF sur les marques reconnues incluent
les marques consacrées par l’usage. (www.oqlf.gouv.qc.ca) Ces explications justifient l’examen du statut de la
marque plutôt que la traduction automatique de chaque logo. Elles ne certifient pas une enseigne proposée.
(www.mccarthy.ca) (www.dentons.com)

Mesurer ce qui contribue à la prédominance du français

Pour la composition visée, l’accompagnement en français peut comprendre un générique, une description des
produits ou des services, ou un slogan. Les heures d’ouverture, les numéros de téléphone, les adresses, les
chiffres, les pourcentages et les articles ne contribuent pas à l’évaluation de la nette prédominance. Remplir
l’espace inutilisé avec des coordonnées ne règle donc pas la question de la conception linguistique.
(www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Donnez les consignes suivantes à la personne responsable de la conception :

Sens : Proposer un libellé français qui décrit l’activité réelle.
Mesure : Montrer l’espace consacré à chaque langue.
Vue : Documenter ce qui peut être lu ensemble depuis la position de l’observateur.
Permanence : Expliquer comment le libellé français demeure présent.
Lisibilité : Vérifier les matériaux, le contraste, l’emplacement et l’éclairage dans leur contexte.
Version : Conserver la composition approuvée pour les futurs travaux de remplacement.
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https://sac-ace.ca/quebec-commercial-signage-requirements-under-bill-96-what-sign-companies-need-to-know/#:~:text=should%20be%20reviewed%20carefully%20before%20fabrication%20or%20installation
https://www.oqlf.gouv.qc.ca/francisation/entreprises/affichage-marques-noms.html#:~:text=L%E2%80%99affichage%20public%20et%20la%20publicit%C3%A9%20commerciale%20doivent%20se%20faire%20en%20fran%C3%A7ais.
https://www.oqlf.gouv.qc.ca/francisation/entreprises/affichage-marques-noms.html#:~:text=est%20%C3%A0%20l%E2%80%99int%C3%A9rieur%20d%E2%80%99un%20local%20et%20ne%20peut%20%C3%AAtre%20vu%20depuis%20l%E2%80%99ext%C3%A9rieur
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/c-11%2C%20r.%209#:~:text=%C3%A0%20la%20condition%20qu%E2%80%99elle%20soit%20accompagn%C3%A9e%20d%E2%80%99un%20g%C3%A9n%C3%A9rique%20en%20langue%20fran%C3%A7aise
https://www.oqlf.gouv.qc.ca/francisation/entreprises/affichage-marques-noms.html#:~:text=cette%20version%20fran%C3%A7aise%20doit%20absolument%20%C3%AAtre%20affich%C3%A9e
https://ised-isde.canada.ca/site/canadian-intellectual-property-office/en/trademarks/trademarks-guide#:~:text=You%20do%20not%20have%20to%20register%20your%20trademark
https://www.oqlf.gouv.qc.ca/francisation/entreprises/affichage-marques-noms.html#:~:text=une%20marque%20de%20commerce%20qui%20a%20%C3%A9t%C3%A9%20consacr%C3%A9e%20par%20l%E2%80%99usage
https://www.mccarthy.ca/en/insights/blogs/consumer-markets-perspectives/french-language-requirements-bill-96-and-june-1-2025-common-misconceptions#:~:text=While%20the%20use%20of%20a%20trademark%20in%20a%20language%20other%20than%20French%20remains%20permissible
https://www.dentons.com/en/insights/articles/2026/september/11/doing-business-in-canada-french-language-requirements-in-the-province-of-quebec#:~:text=including%20well-known%20common%20law%20marks%20and%20not%20only%20those%20registered%20with%20CIPO
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/c-11%2C%20r.%209#:~:text=notamment%20un%20g%C3%A9n%C3%A9rique%20ou%20un%20descriptif%20des%20produits%20ou%20des%20services


Il s’agit de pistes de mise en œuvre tirées de la règle, et non d’une norme de mesure de remplacement. Un
guide rédigé par l’OQLF et hébergé par l’Association québécoise de l’industrie de l’enseigne (AQIE)
illustre la lisibilité simultanée et continue. Ses exemples peuvent aider une équipe à discuter de la proposition
avec un spécialiste. (www.aqie.ca)

Le centre de ressources de Fasken souligne aussi l’exigence du même champ visuel, que le règlement définit
par la lisibilité simultanée sans déplacement. (www.fasken.com) (www.legisquebec.gouv.qc.ca) Un examen
pratique devrait donc s’appuyer sur une photographie ou une élévation d’ensemble, plutôt que sur des
captures d’écran distinctes d’un logo et d’un message français éloigné. Les réunir dans le même dossier de
conception facilite la résolution de la question de visibilité.

Encadrer les changements ultérieurs

Un concept approuvé devrait devenir une référence pour l’exploitation. BLG recommande de mettre à jour les
normes de marque et de conserver des photographies. Appliquez cette approche aux remplacements de
portes, aux révisions de répertoire et aux déménagements de membres : vérifiez si la configuration approuvée
correspond toujours à l’affichage réel avant de reproduire un ancien fichier. (www.blg.com)

Osler explique qu’une enseigne existante portant une marque de commerce peut parfois être conservée si l’on
ajoute un affichage en français. Évaluez cette possibilité avant de présumer qu’un remplacement complet est
nécessaire. La faisabilité dépend de la configuration finale et des exigences applicables, et non simplement de
la présence d’un espace mural libre. (www.osler.com)

Analyse des données et éléments probants
Les données quantitatives utiles sur ce sujet concernent les paramètres réglementaires et les données de
départ du projet, plutôt que la taille du marché des espaces de travail partagés. Aucune source consultée n’a
établi de prix représentatif pour l’affichage dans les espaces de travail partagés à Montréal ni de durée
d’examen garantie dans Le Sud-Ouest. Considérez une provision de production sans soumission comme une
hypothèse budgétaire, et non comme une moyenne du marché.

Le tableau 3 distingue les données publiées d’un calcul illustratif. Tous les montants sont en dollars
canadiens. L’arrondissement doit confirmer les frais de la demande réelle.

Donnée ou scénario Montant ou règle Interprétation

Permis d’enseigne dans Le Sud-Ouest Minimum de 355 $ par enseigne, tarif de
superficie de 40 $/m². (montreal.ca)

Des frais de permis, et non une
soumission pour une enseigne
fabriquée.

Supplément pour l’intégration
architecturale

203 $ par enseigne, s’il y a lieu. (montreal.ca) Confirmer l’application auprès de
l’arrondissement.

Permis d’occupation pour un bureau Frais publiés de 348 $ pour la catégorie d’usage
général pertinente. (montreal.ca)

À inclure seulement si les modalités
exigent ce permis.

Exigence d’espace pour le français Au moins 2:1 par rapport à l’espace consacré à
l’autre langue. (www.aqie.ca) (www.quebec.ca)

Évaluer aussi le champ visuel et la
lisibilité continue.
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https://www.aqie.ca/wp-content/uploads/2025/01/Affichage-marques-commerce-noms-entreprises_01.pdf#:~:text=%C3%AAtre%20lus%20en%20tout%20temps%2C%20facilement%20et%20de%20mani%C3%A8re%20simultan%C3%A9e.
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/c-11%2C%20r.%209#:~:text=en%20m%C3%AAme%20temps%20sans%20qu%E2%80%99il%20soit%20n%C3%A9cessaire%20de%20se%20d%C3%A9placer
https://www.blg.com/en/insights/2025/ri/quebecs-new-language-law-changes-is-your-business-compliant#:~:text=Update%20brand%20guidelines%20to%20reflect%20new%20requirements
https://www.osler.com/en/insights/updates/quebec-publishes-final-regulation-modifying-the-regulation-respecting-the-language-of-commerce-and-business/#:~:text=a%20storefront%20can%20retain%20its%20original%20sign%20with%20a%20trademark
https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit?arrondissement=SO#:~:text=Minimum%20of%20%24355%20per%20sign%20%28%2440%20per%20m%C2%B2%20of%20sign%20surface%29
https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit?arrondissement=SO#:~:text=if%20the%20sign%20is%20subject%20to%20a%20site%20development%20and%20architectural%20integration%20program
https://montreal.ca/en/how-to/get-occupancy-permit-commercial-industrial-or-professional-activity?arrondissement=SO#:~:text=Any%20other%20use%20%28office%2C%20personal%20care%2C%20fitness%20training%2C%20etc.%29
https://www.aqie.ca/wp-content/uploads/2025/01/Affichage-marques-commerce-noms-entreprises_01.pdf#:~:text=occuper%20un%20espace%20au%20moins%20deux%20fois%20plus%20grand%20que
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/protection-du-francais-entree-en-vigueur-de-nouvelles-obligations-pour-les-entreprises-et-poursuite-de-la-mise-en-oeuvre-du-devoir-dexemplarite-de-ladministration-63276#:~:text=doit%20%C3%AAtre%20au%20moins%20deux%20fois%20plus%20grand%20que%20celui


Donnée ou scénario Montant ou règle Interprétation

Une enseigne de 2 m² (exemple
hypothétique)

max(355 $, 40 $ × 2) = 355 $. (montreal.ca) Calcul de l’auteur à partir des
données tarifaires publiées.

Même enseigne avec supplément
architectural (exemple hypothétique)

355 $ + 203 $ = 558 $. (montreal.ca) Exclut la production non chiffrée et
les autres coûts du projet.

Pour une petite enseigne proposée, le minimum peut déterminer les frais plutôt que la multiplication de la
superficie. Le total illustratif n’est pas un budget complet de projet. Demandez des soumissions distinctes pour
la conception, la traduction ou l’examen juridique au besoin, la fabrication, l’installation, l’entretien et le retrait.
N’incluez pas automatiquement des frais d’occupation simplement parce qu’un membre demande une plaque
nominative.

Le Sud-Ouest permet de regrouper plusieurs enseignes dans une demande lorsqu’elles concernent la même
activité ou le même usage. Cette disposition administrative n’établit pas le nombre maximal d’enseignes
permis pour un membre ou un immeuble. Confirmez auprès de l’arrondissement le nombre d’enseignes
autorisé pour l’ensemble proposé et les frais applicables. (montreal.ca)

Estimer le délai sans inventer une norme de service

Utilisez un échéancier fondé sur les dépendances : préparation des documents + examen de
l’arrondissement + production du fournisseur + installation + marge pour imprévus. Lorsque des tâches
se chevauchent, montrez-le explicitement. La durée de l’examen devrait demeurer une variable ouverte
jusqu’à ce que l’arrondissement fournisse une estimation applicable; le délai de production devrait venir du
fournisseur choisi.

Par exemple, supposer qu’un fournisseur annonce 10 jours ouvrables après l’approbation finale constitue un
exemple hypothétique, et non un délai observé sur le marché. Ajoutez cette période annoncée ou supposée
après les étapes d’approbation encore à franchir. Évitez de calculer une date d’ouverture fixe à partir du délai
de six mois de la Ville, qui concerne l’achèvement des travaux approuvés. (montreal.ca)

Maintenez les distinctions suivantes dans la planification :

Validité de la soumission : Durée pendant laquelle le fournisseur maintient son prix.
Estimation du délai d’examen : Ce que l’arrondissement indique pour cette demande.
Début de la production : Événement qui autorise la fabrication.
Accès pour l’installation : Plage convenue pour l’accès à l’immeuble.
Marge pour imprévus : Provision explicite choisie par l’équipe.

Cela distingue les données mesurables de l’incertitude. Cela empêche aussi que des frais de permis peu
élevés masquent le coût pratique d’un emplacement non résolu ou d’un changement tardif de libellé.
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https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit?arrondissement=SO#:~:text=Minimum%20of%20%24355%20per%20sign%20%28%2440%20per%20m%C2%B2%20of%20sign%20surface%29
https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit?arrondissement=SO#:~:text=if%20the%20sign%20is%20subject%20to%20a%20site%20development%20and%20architectural%20integration%20program
https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit?arrondissement=SO#:~:text=An%20application%20can%20be%20submitted%20for%20several%20signs%20if%20they%20concern%20the%20same%20activity
https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit?arrondissement=SO#:~:text=You%20have%20six%20months%20to%20complete%20the%20work.


Demande pour un bureau privé (exemple hypothétique)
Prenons une société de services-conseils fictive, North Harbor Analytics, qui quitte un service d’adresse
pour s’installer dans un bureau privé où elle recevra des clients. Elle souhaite un logo sur la vitre de l’entrée et
une plaque de porte. Cet exemple fournit des questions pour un examen, et non un libellé approuvé ou une
conception conforme.

L’équipe documente d’abord le parcours entre l’entrée de l’immeuble et le bureau. Elle demande si l’exploitant
offre une inscription à un répertoire existant et si cette solution résoudrait le problème immédiat d’orientation.
L’équipe compare la proposition de répertoire à sa demande initiale avant de payer pour une conception plus
élaborée.

Ensuite, l’équipe fournit à l’exploitant une photographie annotée et demande une autorisation écrite pour
chaque surface proposée. Elle demande qui contrôle la vitre, qui présentera toute demande et comment le
bureau s’inscrit dans les modalités d’occupation existantes. L’équipe consigne le nom du titulaire et demande
à l’arrondissement de lever toute incertitude concernant les modalités proposées.

Pour l’examen linguistique, l’équipe précise le nom proposé et tout statut de marque de commerce
revendiqué. Elle décrit ses services et demande à un professionnel de la langue d’élaborer un libellé français
approprié. Une description ou un slogan figure parmi les formes reconnues d’accompagnement en français,
mais le choix des mots ne règle pas les questions de visibilité ou de mesures de l’affichage final.
(www.legisquebec.gouv.qc.ca) (www.nortonrosefulbright.com)

La personne responsable de la conception fournit ensuite une vue d’ensemble du logo proposé, du libellé
français et des messages voisins. L’équipe demande à l’OQLF si la visibilité de la plaque de porte depuis le
corridor la fait entrer dans le cadre applicable à l’affichage visible de l’extérieur du local. Elle ne déduit pas
qu’un corridor intérieur garantit une exception. (www.oqlf.gouv.qc.ca)

Enfin, l’équipe consigne les réponses, confirme la démarche de demande municipale et autorise l’utilisation du
fichier de production convenu. Elle photographie la configuration terminée pour ses dossiers, suivant la
recommandation pratique de BLG. Si le projet de vitrine ne peut aller de l’avant, elle envisage séparément une
inscription au répertoire et des consignes de rendez-vous. Le refus d’un emplacement donné ne détermine
pas nécessairement toutes les autres options d’orientation. (www.blg.com)

Conséquences et pistes d’avenir
Le changement utile dans le choix d’un fournisseur consiste à évaluer l’autorisation avant la visibilité.
Lorsque vous comparez des bureaux partagés, demandez à chaque exploitant de répondre à la même
demande concrète. Une réponse détaillée au sujet d’une petite inscription au répertoire peut être plus utile à la
décision qu’une assurance générale sur l’image de marque. Il reste ensuite à déterminer si cette solution
approuvée répond aux besoins réels de l’équipe concernant ses visiteurs.

Pour la gestion à plus long terme, conservez les décisions d’affichage avec les dossiers des locaux. Norton
Rose Fulbright recommande un examen proactif des pratiques commerciales, et Fasken présente ses
ressources sous l’angle des effets sur les activités. Appliquez cette approche en précisant les responsabilités
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/c-11%2C%20r.%209#:~:text=notamment%20un%20g%C3%A9n%C3%A9rique%20ou%20un%20descriptif%20des%20produits%20ou%20des%20services
https://www.nortonrosefulbright.com/en/knowledge/publications/ea754c00/reform-of-the-charter-of-the-french-language-changes-effective-as-of-june-1#:~:text=a%20generic%20term%2C%20a%20description%2C%20or%20a%20slogan
https://www.oqlf.gouv.qc.ca/francisation/entreprises/affichage-marques-noms.html#:~:text=de%20l%E2%80%99ext%C3%A9rieur%20d%E2%80%99un%20espace%2C%20ferm%C3%A9%20ou%20non
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lors de changements de personnel, d’espace ou d’image de marque, plutôt qu’en laissant les fichiers
d’enseigne uniquement à la personne qui les a conçus à l’origine. (www.nortonrosefulbright.com)
(www.fasken.com)

Distinguer l’orientation des visiteurs de l’admissibilité au référencement en ligne

La politique de Google ajoute une étape distincte. Pour être admissible selon sa règle sur les espaces de
travail partagés, un bureau doit maintenir une signalisation claire, recevoir des clients pendant les heures
d’ouverture et être doté, durant ces heures, du personnel de l’entreprise elle-même. Une adresse postale de
bureau virtuel où l’entreprise n’exerce pas ses activités est inadmissible. Il ne faut donc pas présumer que les
services d’adresse et les réservations occasionnelles de salles satisfont à cette politique.
(support.google.com)

Google indique aussi que les entreprises qui affichent leur adresse devraient maintenir une enseigne fixe
permanente portant leur nom. Une enseigne autorisée peut constituer un élément probant pertinent, mais elle
ne règle pas les autres conditions de référencement. Examinez l’exploitation prévue de l’entreprise au regard
de l’ensemble de la politique avant de considérer les dépenses d’affichage comme une voie vers
l’admissibilité. (support.google.com)

Utiliser les indications à jour et conserver la trace des décisions

La ressource de la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI) dirige les lecteurs vers les
documents d’affichage de l’OQLF. La chambre de commerce de l’Ouest-de-l’Île fournit aussi des ressources
fondées sur des exemples. Utilisez ces répertoires pour trouver de l’aide, puis vérifiez les exigences officielles
actuelles plutôt que de vous fier à un ancien résumé sauvegardé. (www.cfib-fcei.ca) (www.ccoim.ca)

Une stratégie raisonnable pour préparer l’avenir repose sur la procédure : conserver les mesures, les
autorisations et les photographies; préciser qui peut autoriser un remplacement; et prévoir un examen lorsque
le message, la pièce ou l’installation change. Cela crée un dossier utilisable sans promettre que la conception
actuelle répondra à toutes les questions futures.

Foire aux questions (FAQ)

Une entreprise peut-elle afficher son nom dans un espace de travail partagé à Montréal?

Elle peut demander une autorisation pour un emplacement précis. L’entente, les droits de propriété, la
qualification municipale et le traitement linguistique exigent des réponses distinctes. Obtenez la réponse écrite
de l’exploitant au projet réel avant de commander. L’industrie de l’enseigne recommande d’examiner la
conception avant la fabrication ou l’installation. (sac-ace.ca)

Toute enseigne sur une porte de bureau exige-t-elle un permis?

La recherche n’a pas établi de règle universelle pour toutes les plaques nominatives d’espaces de travail
partagés. Fournissez à l’arrondissement les dimensions, l’emplacement et les détails de fixation, puis
demandez comment le dispositif est qualifié. Ne considérez pas l’incertitude comme une exemption. Envoyez
une photo de l’emplacement avec les dimensions et demandez une réponse écrite.
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Un nom d’entreprise en anglais peut-il rester sur l’enseigne?

C’est possible. Les noms d’entreprise et les marques de commerce reconnues relèvent de dispositions
distinctes; ni les uns ni les autres ne créent un droit illimité à un affichage public uniquement en anglais.
Déterminez quelle catégorie s’applique et examinez l’accompagnement en français ainsi que la visibilité réelle.
Le règlement officiel traite du libellé générique français, tandis que l’OQLF explique les marques de commerce
reconnues. (www.legisquebec.gouv.qc.ca) (www.oqlf.gouv.qc.ca)

Un répertoire intérieur est-il automatiquement exempté de la prédominance du français?

Aucune exemption générale pour les répertoires n’a été établie. Envoyez à l’OQLF des photographies prises
depuis l’entrée, le corridor et le bureau, en indiquant la limite proposée des locaux. Demandez une évaluation
de la configuration réelle avant de la considérer comme exemptée.

Qui demande le permis d’enseigne pour un bureau partagé?

Déterminez le demandeur avec l’exploitant et l’arrondissement, en vous appuyant sur le dossier d’occupation
et le projet réel. Les documents publics ne permettent pas d’identifier l’exploitant pertinent sur le plan juridique
pour chaque entente d’espace de travail partagé. N’inscrivez pas le nom d’un membre indépendant dans une
demande uniquement parce qu’il paie la conception graphique.

Une adresse de bureau virtuel comprend-elle un affichage public ou une inscription sur
une carte?

Le droit d’affichage doit être établi dans l’entente. Par ailleurs, Google exclut les adresses postales de bureaux
virtuels où l’entreprise n’exerce pas ses activités. Un contrat de service postal ne devrait pas être considéré
comme une confirmation des droits d’affichage physique ou de l’admissibilité selon les règles indépendantes
d’une plateforme. (support.google.com)

Conclusion
Une personne qui fonde une entreprise à Montréal devrait commencer par une demande propre à
l’emplacement qui relie le nom d’entreprise, le parcours des visiteurs et l’installation proposée. L’objectif est
une décision qui peut être examinée : quelle identification peut être affichée, sous quelle autorité et à quelles
conditions. Les assurances générales au sujet d’une adresse ou de l’image de marque devraient être
converties en conditions écrites avant l’autorisation de production du fichier.

La séquence la plus utile consiste à déterminer le type d’enseigne, à obtenir la réponse de l’exploitant, à
clarifier les incidences de la propriété et des modalités d’occupation, à régler la demande municipale et à
examiner la composition linguistique. Conservez les mêmes photographies de l’emplacement et la même
version de la maquette tout au long de ce processus afin que chaque personne évalue le même projet.

Le budget devrait distinguer les frais publiés des soumissions et des hypothèses. L’échéancier devrait
distinguer les travaux d’approbation de la fabrication et de l’installation. Lorsqu’une source publique ne répond
pas à un cas particulier de bureau partagé, conservez la question et la réponse de l’autorité responsable plutôt
que de transformer l’incertitude en promesse d’exemption ou de délai.
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Pour une équipe qui passe d’une adresse virtuelle à des rencontres ou à un bureau privé, la bonne
identification est la formule approuvée la plus limitée qui aide les clients à arriver de façon fiable. Si l’affichage
privilégié n’est pas offert, réexaminez le parcours des visiteurs et les solutions de rechange permises. La
décision finale devrait reposer sur des droits d’affichage documentés, une réponse municipale propre aux lieux
et un examen linguistique de la composition finale.

Liens vers les sources
Liens cités dans cet article, dans leur ordre de première apparition. Les adresses complètes sont fournies pour les lecteurs qui utilisent
le texte extrait.

1. https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit

2. https://www.oqlf.gouv.qc.ca/francisation/entreprises/affichage-marques-noms.html

3. https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/protection-du-francais-entree-en-vigueur-de-nouvelles-obligations-pour-
les-entreprises-et-poursuite-de-la-mise-en-oeuvre-du-devoir-dexemplarite-de-ladministration-63276

4. https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/c-11%2C%20r.%209

5. https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit?arrondissement=SO

6. https://sac-ace.ca/quebec-commercial-signage-requirements-under-bill-96-what-sign-companies-need-to-know

7. https://support.google.com/business/answer/3038177?no_link=1

8. https://www.blg.com/en/insights/2025/ri/quebecs-new-language-law-changes-is-your-business-compliant

9. https://ised-isde.canada.ca/site/canadian-intellectual-property-office/en/trademarks/trademarks-guide

10. https://www.canada.ca/en/services/business/start/choosing-a-business-name-3.html

11. https://www.osler.com/en/insights/updates/quebec-publishes-final-regulation-modifying-the-regulation-respecting-the-
language-of-commerce-and-business

12. https://www.aqie.ca/wp-content/uploads/2025/01/Affichage-marques-commerce-noms-entreprises_01.pdf

13. https://www.millerthomson.com/en/insights/marketing-advertising-and-product-compliance/charter-french-language-quebec-
publication-final-regulation-respecting-language-commerce-and-business

14. https://www.dentons.com/en/insights/articles/2026/september/11/doing-business-in-canada-french-language-requirements-in-
the-province-of-quebec

15. https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-11

16. https://montreal.ca/en/how-to/get-occupancy-permit-commercial-industrial-or-professional-activity

17. https://montreal.ca/en/places/permit-counter-le-sud-ouest

18. https://www.mccarthy.ca/en/insights/blogs/consumer-markets-perspectives/french-language-requirements-bill-96-and-june-1-
2025-common-misconceptions

19. https://www.fasken.com/en/knowledge/projet-de-loi-96

20. https://montreal.ca/en/how-to/get-occupancy-permit-commercial-industrial-or-professional-activity?arrondissement=SO

21. https://www.nortonrosefulbright.com/en/knowledge/publications/ea754c00/reform-of-the-charter-of-the-french-language-
changes-effective-as-of-june-1

22. https://www.cfib-fcei.ca/fr/site/qc-loi-14-projet-de-loi-96

23. https://www.ccoim.ca/evenements-et-programmes/affichage

2727 Coworking

Montreal coworking · Private offices · Business addresses Page 14 de 15

https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit
https://www.oqlf.gouv.qc.ca/francisation/entreprises/affichage-marques-noms.html
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/protection-du-francais-entree-en-vigueur-de-nouvelles-obligations-pour-les-entreprises-et-poursuite-de-la-mise-en-oeuvre-du-devoir-dexemplarite-de-ladministration-63276
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/protection-du-francais-entree-en-vigueur-de-nouvelles-obligations-pour-les-entreprises-et-poursuite-de-la-mise-en-oeuvre-du-devoir-dexemplarite-de-ladministration-63276
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/c-11%2C%20r.%209
https://montreal.ca/en/how-to/get-commercial-sign-permit?arrondissement=SO
https://sac-ace.ca/quebec-commercial-signage-requirements-under-bill-96-what-sign-companies-need-to-know
https://support.google.com/business/answer/3038177?no_link=1
https://www.blg.com/en/insights/2025/ri/quebecs-new-language-law-changes-is-your-business-compliant
https://ised-isde.canada.ca/site/canadian-intellectual-property-office/en/trademarks/trademarks-guide
https://www.canada.ca/en/services/business/start/choosing-a-business-name-3.html
https://www.osler.com/en/insights/updates/quebec-publishes-final-regulation-modifying-the-regulation-respecting-the-language-of-commerce-and-business
https://www.osler.com/en/insights/updates/quebec-publishes-final-regulation-modifying-the-regulation-respecting-the-language-of-commerce-and-business
https://www.aqie.ca/wp-content/uploads/2025/01/Affichage-marques-commerce-noms-entreprises_01.pdf
https://www.millerthomson.com/en/insights/marketing-advertising-and-product-compliance/charter-french-language-quebec-publication-final-regulation-respecting-language-commerce-and-business
https://www.millerthomson.com/en/insights/marketing-advertising-and-product-compliance/charter-french-language-quebec-publication-final-regulation-respecting-language-commerce-and-business
https://www.dentons.com/en/insights/articles/2026/september/11/doing-business-in-canada-french-language-requirements-in-the-province-of-quebec
https://www.dentons.com/en/insights/articles/2026/september/11/doing-business-in-canada-french-language-requirements-in-the-province-of-quebec
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-11
https://montreal.ca/en/how-to/get-occupancy-permit-commercial-industrial-or-professional-activity
https://montreal.ca/en/places/permit-counter-le-sud-ouest
https://www.mccarthy.ca/en/insights/blogs/consumer-markets-perspectives/french-language-requirements-bill-96-and-june-1-2025-common-misconceptions
https://www.mccarthy.ca/en/insights/blogs/consumer-markets-perspectives/french-language-requirements-bill-96-and-june-1-2025-common-misconceptions
https://www.fasken.com/en/knowledge/projet-de-loi-96
https://montreal.ca/en/how-to/get-occupancy-permit-commercial-industrial-or-professional-activity?arrondissement=SO
https://www.nortonrosefulbright.com/en/knowledge/publications/ea754c00/reform-of-the-charter-of-the-french-language-changes-effective-as-of-june-1
https://www.nortonrosefulbright.com/en/knowledge/publications/ea754c00/reform-of-the-charter-of-the-french-language-changes-effective-as-of-june-1
https://www.cfib-fcei.ca/fr/site/qc-loi-14-projet-de-loi-96
https://www.ccoim.ca/evenements-et-programmes/affichage


L'ÉDITEUR

À propos de 2727 Coworking
2727 Coworking is a Montreal workspace and business-address provider. We serve people who need a place
to focus, meet, run a small business or establish a professional mailing presence. Our website offers English
and French information about workspace options and services, alongside educational resources for operating
a business in Canada.

A workspace that fits the day

Our workspace options include private offices, day passes and desks, and a conference room. These formats
help individuals and teams compare a dedicated office with more flexible ways to work or hold a meeting.
Prospective members can explore the virtual tour, review current pricing and book a visit before choosing a
workspace.

Business addresses and mail

2727 Coworking provides business-address and virtual-mailbox services. Our resources explain the
documents and practical questions involved, including guidance for people outside Canada. Service eligibility,
included features, availability and access arrangements should be confirmed on the applicable service page or
with our team.

Resources for Canadian small businesses

We publish guides, research and planning tools about workspace decisions, business addresses and starting
a business in Canada. Our incorporation research includes information for people inside Canada and abroad,
with jurisdiction-specific material to help readers identify the next questions to investigate. These educational
resources complement our workspace and address services; they are not individualized legal, tax or
immigration advice.

Visit or contact 2727 Coworking

Explore private offices, day passes and desks, the conference room, business addresses and virtual
mailboxes. Book a visit or contact the team to discuss your needs.

A business address alone does not establish tax residence, immigration status, banking approval or eligibility
for a government program.

Site Web : https://2727coworking.com

Cet article est de nature informative. Validez toute décision médicale, juridique, financière, réglementaire ou technique importante auprès de
professionnels compétents et des sources primaires citées. Les services de l'entreprise sont décrits séparément des constats de recherche de
l'article.
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